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Résumé  

Le Gabon fait partie des régions du bassin du Congo où la consommation de viande de brousse est 
importante. Une étude réalisée en 1995 indiquait qu’un Gabonais consomme en moyenne 4,7 kg/an en 
milieu urbain contre 47 kg/personne/an en milieu rural. Plus récemment, en 2024, il a été estimé que 
plus de 11 500 tonnes de viande de brousse alimentent les marchés urbains gabonais. Face à cette 
pression sur la faune, certaines communautés rurales ont mis en place des initiatives locales de gestion 
de la faune sauvage. C’est le cas des villages d’Ebyeng, Latta, Ebessi et Massaha, où une gestion 
communautaire, encore informelle, car non encadrée par les mécanismes étatiques, a été instaurée. 
Cette étude s’appuie sur une démarche qualitative qui associe trois outils de méthodes que sont la 
recherche documentaire, les observations directes et les entretiens semi-directifs menés auprès de 
83 personnes, dont 22 chasseurs. Les résultats de cette étude montrent l’existence d’une organisation 
sociale de la chasse qui repose sur la transmission de savoirs et de techniques, particulièrement 
assurée par les hommes. De même, les communautés ont établi des règles visant à réduire la pression 
sur la faune, à travers trois actions principales : fixer un nombre maximal de gibiers par chasseur, obliger 
les chasseurs à présenter leurs prises au bureau de gestion et interdire la chasse dans les zones de 
réserve mises en place. Cependant, ces initiatives restent limitées par le manque de ressources 
humaines dans certains villages, comme à Latta, et par l’absence d’un cadre institutionnel formel. Un 
renforcement de ces mécanismes par l’appui des autorités apparaît donc nécessaire pour assurer une 
gestion durable de la faune sauvage. 

 
Mots clés : Viande de brousse, chasse villageoise, gestion communautaire durable, faune sauvage, 
Gabon 
 

Role of Rural Communities in the Sustainable Hunting Management in 

the Department of Ivindo (Gabon) 

Abstract 

Gabon is part of the Congo Basin region, where bushmeat consumption remains significant. A study 
conducted in 1995 indicated that the average per capita consumption was 4.7 kg per year in urban 
areas, compared to 47 kg per person per year in rural areas. More recently, in 2024, it was estimated 
that more than 11,500 tonnes of bushmeat supply urban markets in Gabon. In response to this pressure 
on wildlife, some rural communities developed local initiatives for wildlife management. This is the case 
in the villages of Ebyeng, Latta, Ebessi, and Massaha, where a form of community-based management, 
still informal, as it is not yet regulated by state mechanisms, has been established. This study adopts a 
qualitative approach, combining three methodological tools: literature review, direct observation, and 
semi-structured interviews conducted with 83 individuals, including 22 hunters. The results highlight the 
existence of a social organization of hunting based on the transmission of knowledge and techniques, 
primarily ensured by men. In addition, communities have established rules aimed at reducing pressure 
on wildlife through three main measures: setting a maximum number of animals per hunter, requiring 
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hunters to present their catches to the management committee, and prohibiting hunting in designated 
reserve areas. However, these initiatives remain constrained by limited human resources in certain 
villages, such as Latta, and by the absence of a formal institutional framework. Strengthening these 
mechanisms through support from public authorities therefore appears necessary to ensure sustainable 
wildlife management. 

 
Keywords: Gabon, Bushmeat, village hunting, sustainable community-based management, wildlife 

 
Introduction 

Couramment consommée dans plusieurs régions du monde, notamment en Afrique centrale, 

la viande de brousse ou viande sauvage renvoie aux animaux sauvages chassés à des fins 

alimentaires, mais aussi pour des usages médicinaux ou culturels (FAO, n.d.). Dans certains 

contextes, cette viande est également désignée sous le terme de gibier (A. Mouloungui, 2014, 

p. 453 ; Kristin B. Olsen et al., 2001, p.25). Elle constitue par ailleurs une source importante 

de protéines animales pour de nombreuses populations (A. Binot et D. Cornelis, 2004, p. 8 ; 

Kristin B. Olsen et al., 2001, p.18). Les espèces consommées sont principalement des 

mammifères (pangolins, antilopes, porcs-épics), mais aussi des oiseaux, des reptiles 

(serpents, crocodiles) et parfois certains insectes. Les modes de préparation et de 

consommation varient toutefois selon les contextes culturels. 

La consommation de viande de brousse est particulièrement importante dans les pays du 

bassin du Congo. D’après Nasi et van Vliet (2011), cités par la FAO (n.d.), elle dépasserait 

4 millions de tonnes par an dans une région où près de 60 % de la population vit en zone 

rurale et dépend fortement des ressources naturelles. Selon Chardonnet (1995), cité par N. 

van Vliet et al. (2017, p.150), la consommation moyenne s’élève à 4,7 kg par personne et par 

an en milieu urbain contre 47 kg en milieu rural, en République centrafricaine (RCA), en 

République démocratique du Congo (RDC) et au Gabon. Même si ces données doivent être 

prises avec précaution, car elles dépendent des réalités propres à chacun de ces pays, elles 

montrent toutefois que la consommation de viande de brousse est particulièrement élevée en 

milieu rural (comme c’est le cas en RCA et en RDC), où elle constitue une ressource 

essentielle de subsistance. Toutefois, l’importance de la population urbaine contribue 

également à une forte demande sur les marchés. 

Au Gabon, la consommation de viande de brousse est une pratique ancienne et la chasse qui 

y est associée est souvent considérée comme une activité informelle (A. Binot et D. Cornelis, 

2004, p.25). D’après Abernethy et Ndong Obiang (2010) cités par A. Medzey Me Sima et al. 

(2024, p.3), plus de 11 500 tonnes de viande de brousse par an seraient disponibles sur les 

marchés gabonais. Cette ressource remplit plusieurs fonctions pour les populations locales. 

Elle répond d’abord à des besoins alimentaires en fournissant une source de protéines 

accessible dans les zones de prélèvement. Elle joue également un rôle économique, car une 

partie de la viande est commercialisée sur les marchés urbains, générant des revenus pour 

certains ménages. Enfin, elle possède une dimension culturelle importante, inscrite dans les 

pratiques et les traditions des peuples forestiers du pays. 

Il existe deux types de chasse : la chasse de subsistance et la chasse commerciale. La 

première permet aux communautés rurales de satisfaire directement leurs besoins 

alimentaires, tandis que la seconde, qui peut accroître la pression sur les populations 

animales, alimente les marchés urbains. Cette situation est notamment particulièrement visible 

au Gabon, dans le département de l’Ivindo, qui est situé à proximité d’aires protégées, comme 

le parc national de l’Ivindo, où la question de la durabilité des pratiques de chasse se pose 

gravement. En effet, la forte exploitation des ressources fauniques constitue aujourd’hui un 
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enjeu majeur à l’échelle mondiale. Dans certains cas, elle peut se présenter comme une forme 

de criminalité environnementale lorsqu’elle met en danger certaines espèces ou lorsqu’elle 

alimente des réseaux de trafic liés à la commercialisation de la viande de brousse (M. Lomazzi, 

2025, p.6 ; p.166). Ce phénomène soulève plusieurs enjeux. Le premier est d’ordre 

écologique, car la surexploitation peut entraîner la diminution, voire la disparition, de certaines 

espèces animales. Le second est sanitaire, notamment à cause du risque de transmission de 

maladies des animaux aux hommes, comme le virus Ebola (A. Mouloungui, 2014, p.171 ; J. E. 

Fa et al., 2019, p. 109). Enfin, il existe de même un enjeu socio-économique, parce que les 

politiques de conservation peuvent entrer en conflit avec les moyens de subsistance des 

communautés rurales. 

Face à ces enjeux, le gouvernement gabonais a consolidé ses politiques de protection de la 

faune, souvent avec l’appui d’autres acteurs, tels que les organisations non gouvernementales 

(ONG) et d’autres partenaires engagés dans la conservation des ressources naturelles. Face 

à cela, certaines communautés rurales du département de l’Ivindo, dans la province de 

l’Ogooué-Ivindo, ont mis en place des initiatives locales dans le but de mieux gérer les 

ressources animales. Ces actions cherchent à rapprocher les exigences de conservation avec 

les besoins alimentaires et économiques de ces communautés. Ceci permet de poser une 

question importante : comment les communautés rurales du département de l’Ivindo gèrent-

elles la chasse et la régulent-elles pour assurer la durabilité des ressources animales sur leur 

territoire ? 

L’analyse des actions de ces communautés dans la gestion de la faune présente un intérêt 

singulier pour comprendre les pratiques locales de conservation de la biodiversité. À l’instar 

de nombreux milieux forestiers du Gabon, ces populations dépendent fortement des 

ressources naturelles pour se nourrir et obtenir des revenus. Leur voisinage avec le parc 

national de l’Ivindo consolide davantage les enjeux liés à la gestion durable de la faune. En 

conséquence, l’analyse des initiatives locales de gestion de la chasse permet de mieux 

comprendre les formes de gestion communautaire qui peuvent contribuer à la protection 

durable des ressources animales et qui peuvent alimenter la réflexion sur des politiques 

environnementales plus inclusives, c’est-à-dire intégrant les savoirs et les pratiques des 

communautés rurales.  

 

1. Cadre conceptuel et institutionnel de la gestion durable de la chasse  

Cette partie permet de comprendre comment les pratiques locales de chasse s’inscrivent dans 

les règles et objectifs de durabilité. 

 

1.1. Gestion durable de la chasse 

Certaines communautés locales du département de l’Ivindo ont, de leur propre initiative, 

adopté des démarches de gestion des ressources naturelles, en particulier de la faune 

sauvage, afin de concilier la conservation de la biodiversité et le bien-être socio-économique 

local à court, moyen et long terme. Par ailleurs, l’implication des acteurs locaux dans la prise 

de décisions pour une gestion inclusive de la chasse est un facteur déterminant pour la 

durabilité de la ressource faunique (FAO et al., 2017). Dès lors, quels sont les notions et les 

principes de la gestion durable de la chasse ? 

 
 

1.1.1. Notions 

Dans le cadre de cette analyse, il convient de définir certaines notions essentielles : 
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• La chasse villageoise : elle est une chasse pratiquée par les villageois. Celle-ci 

permet à ces derniers de se doter de la viande de brousse servant à leurs besoins de 

subsistance. Elle « est souvent tolérée, plutôt que reconnue, par les législations des 

différents pays, regroupe les prélèvements sur la faune sauvage, réalisés avec les 

méthodes traditionnelles, par les populations villageoises, dans le cadre d’une stricte 

autoconsommation familiale » (C. Fargeot, 2009 p.2). 

• Les communautés rurales : elles désignent un groupe d’individus résidant dans un 

même cadre géographique rural où se pratiquent des activités d’agriculture, de chasse, 

pêche et cueillette. Elles sont aussi désignées par le terme de communautés locales. 

En effet, pour I. Chiva (1996, p. 155-173), les communautés locales sont « une forme 

de vie sociale stable et distincte des autres formes analogues ou différentes ».  

• La gestion participative : selon A. Larzillière et al. (2014, p.4), cette expression 

« (désigne la même que la cogestion ou encore la gestion conjointe ou mixte, gestion 

multipartenaire ou accord conjoint de gestion). Elle décrit une forme de partenariat par 

laquelle toutes les parties intéressées s’accordent pour partager les fonctions de 

gestion, les droits et les responsabilités sur une portion de territoire ou une gamme de 

ressources ». 

• La viande de brousse : ce terme générique désigne « la viande provenant de 

mammifères, de reptiles, d’amphibiens et d’oiseaux sauvages vivant dans la jungle, la 

savane ou les zones humides. Elle est issue d’une grande variété d’animaux sauvages, 

notamment les singes, les pangolins, les serpents, les porcs-épics, les antilopes, les 

éléphants et les girafes (IFAW, 2022). 

 

1.1.2. Principes 

Devenue une préoccupation majeure pour de nombreux pays, la protection des ressources 

naturelles constitue aujourd’hui un enjeu à la fois politique et social. Au Gabon, les efforts 

engagés par l’État pour la protection des espèces et des paysages produisent des résultats 

significatifs. Comme le souligne S. Wakefield Adhya (2022), « Much of Gabon remains wild 

and remote. With more than four-fifths of the nation’s population living in urban areas, 88 

percent of the country is covered with trees, home to reclusive, critically endangered forest 

elephants ». Toutefois, l’implication des communautés locales dans ce processus de 

conservation demeure fondamentale pour atteindre et maintenir ces résultats. 

 

Par ailleurs, S. Wakefield Adhya (2022) estime que « an integral part of successful, long-term 

conservation is addressing the needs and rights of local communities. Conservation efforts are 

stronger and more effective when Indigenous Peoples and local communities are included as 

stewards, knowledge- and rights-holders, and beneficiaries ». Dans cette perspective, 

plusieurs éléments doivent être pris en compte selon son approche : 

• Une gestion communautaire et décentralisée qui implique les populations 

locales dans l’élaboration et l’application des règles, car elles sont les mieux 

placées pour gérer la ressource ; 

• Reconnaître les droits locaux afin pour assurer la sécurité alimentaire et 

économique des villages en leur donnant des droits d’utilisation sur la faune, 

tout en respectant le cadre légal national ; 

• La chasse de subsistance est la priorité pour la consommation locale de la 

viande de brousse par rapport à la commercialisation urbaine, souvent 

interdite, pour limiter la surexploitation. 
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Dans cette perspective, la FAO et al. (2017, p.2) rappellent que « la gestion locale ne peut être 

durable que si les structures de gouvernance nationales sont effectivement décentralisées et 

suivent les principes de la bonne gouvernance (participation, transparence, reddition des 

comptes, responsabilisation) ». 

 
1.2. Cadre juridique et institutionnel au Gabon 

Dans le bassin du Congo, et particulièrement au Gabon, la chasse en milieu rural constitue 

une activité quotidienne essentielle à la subsistance des populations villageoises, notamment 

pour leur approvisionnement en protéines animales. Toutefois, cette activité est encadrée par 

l’État sur l’ensemble du territoire national. Comme le souligne G. D. Nzambe Pape (2025, 

p. 90), toute pratique de chasse, quelle qu’en soit la nature, est soumise à une réglementation 

précise, y compris à l’échelle du village. 

 

Bien que la chasse rurale constitue une source importante de protéines pour les populations 

qui en dépendent, notamment dans le département de l’Ivindo, une réalité préoccupante 

demeure : la pratique d’une chasse excessive. Dès 2001, le ministère des Eaux et forêts 

signalait, dans l’une de ses publications relatives au cadre juridique, une recrudescence du 

braconnage et de la contrebande, qui menacent sérieusement la faune nationale, surtout près 

des parcs nationaux (parc de Minkebe). Afin de prévenir ces pratiques et de préserver le 

patrimoine faunique, le Gabon s’est doté de la loi n°16/2001 du 31 décembre 2001 portant 

Code forestier en République gabonaise. Cette loi vise notamment à concilier les impératifs 

de conservation de la faune avec les besoins alimentaires des populations, en particulier celles 

vivant en milieu rural.  

 

Dans cette même logique de régulation, le ministre des Eaux et forêts a publié en 2020 l’arrêté 

n° 041 qui fixe les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse : 

• Fermeture de la chasse : du 15 septembre au matin au 15 mars au soir ; 

• Ouverture de la chasse : du 16 mars au matin au 14 septembre au soir, avec 

seulement trois types d’espèces autorisés à être chassés pendant la période de 

fermeture (le céphalophe bleu (le philantomba monticola l’athérure, l’atherurus 

africanus et l’aulacode (thryonomys).  

 

Cependant, bien que cette disposition soit devenue difficile à appliquer, elle stipulait que seuls 

les membres des communautés locales continueraient de bénéficier des droits d’usage 

coutumiers en matière de chasse, dans le respect de la réglementation en vigueur. De nos 

jours, avec l’appui des ONG et d’autres organismes engagés dans la défense des droits des 

communautés rurales, plusieurs projets environnementaux ont été mis en œuvre, notamment 

dans le domaine de la gestion de la chasse. C’est le cas, par exemple, du projet de 

gouvernance et de gestion communautaire de la chasse (G2C2). Dans cette dynamique, les 

pouvoirs publics, soucieux d’établir un cadre légal mieux structuré et réglementé, ont pris 

diverses mesures (G.D. Nzambe Pape, 2025, p.91). Par ailleurs, selon la Direction Générale 

de la Faune et des Aires Protégées (DGFAP, 2025), plusieurs textes législatifs et 

réglementaires ont été élaborés et promulgués afin de promouvoir une chasse et un commerce 

de la faune sauvage légaux, responsables et durables, parmi lesquels : 
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• Le décret n° 0037bis/PR portant promulgation de la loi n°0039/2023 portant 

modification de certaines dispositions de la loi organique n°16/2001 du 31 décembre 

2001 portant code forestier (articles 163,184, 207, 215, 275). 

• Le décret N° 0040 PR/MEFPECCHF du 02 novembre 2024 portant classement des 

espèces animales sauvages pris en remplacement du décret n° 164/PR/MEF du 

19 janvier 2011 organisant la disposition et les permissions d’abattages des animaux. 

L’abolition de la disposition mentionnant les périodes d’accès et de clôture de la chasse a 

conduit à l’adoption de nouvelles mesures réglementaires, d’après DGFAP (2025) à : «  

• La chasse est pratiquée toute l’année ; 

• L’utilisation des outils traditionnels pour la chasse dans le cadre des droits d’usages 

coutumiers ; 

• L’ajout des animaux partiellement protégés sur la chasse dans le cadre des droits 

d’usages coutumiers ; 

• La réduction du niveau de protection des espèces précédemment surprotégées ; 

• L’augmentation du niveau de protection des espèces dont les données révèlent une 

menace d’extinction ; 

• L’augmentation du nombre d’espèces partiellement protégées (13 à 24) ». 

 

2. Matériel et méthodes 
 
2.1. Présentation de la zone d’étude 

Le département de l’Ivindo est délimité d’abord, par la ville de Makokou au regroupement de 

villages Mayela jusqu’au regroupement de villages Massaha, ensuite, du village Etakanyabe 

au village Indombo, enfin, du village Simitang au village Ntsenkele. Ce département est 

majoritairement peuplé par deux ethnies : les Fang et les Kota (figure 1). 
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 
 
La province de l’Ogooué-Ivindo comptait environ 63 293 habitants en 2013 (RGPH, 2013). Le 

département de l’Ivindo, où se situe la ville de Makokou, reste le plus peuplé de la province, 

avec une population estimée à 31 073 habitants et une densité de 1,6 hab./km² (M. Mamouaka 

Bayadi, 2023, p.32). Son réseau routier connaît quelques améliorations par endroit (axe Ovan-

Makokou). Quant à ses activités économiques, elles sont essentiellement agricoles et de 

subsistance. La chasse constituant également une activité majeure, traditionnelle et transmise 

de génération en génération, représente un important moyen de subsistance. Dans certains 

villages, elle est aujourd’hui considérée comme plus rentable que l’agriculture (G.-D. Nzambe 

Pape, 2025, p.47). La pêche et la cueillette sont pratiquées de manière plus limitée et 

saisonnière, notamment dans les villages disposant de petites rivières (M. Mamouaka Bayadi, 

2023, p.35). 

 

Sur le plan environnemental, la province de l’Ogooué-Ivindo est majoritairement couverte par 

une forêt dense. D’après GLOBAL FOREST WATCH (2020), elle « possédait 4,3 Mha de forêt 

naturelle, s’étendant sur 98 % de sa superficie. En 2025, cette région a perdu 1,1 kha de forêt 

naturelle, ce qui équivaut à 800 kt d’émissions de CO₂ ». Le département de l’Ivindo n’est pas 

en reste : il abrite le parc national de l’Ivindo, inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO 

depuis 2021, et possède, selon Amazing Gabon (2017) :  

 

« Une biodiversité exceptionnellement riche, notamment sur le plan des insectes. 

L’avifaune compte plus de 350 espèces. Le parc est un laboratoire pour la spéciation, tant 

sur le plan entomologique que sur le plan de l’ichtyofaune. Le parc abrite par ailleurs des 

gorilles, des chimpanzés et une des dernières populations intactes d’éléphants de forêt. 

La partie nord du parc national de l’Ivindo englobe la réserve intégrale d’Ipassa (Makokou) 

où est installée la station de recherche de l’Institut de Recherche en Ecologie Tropicale 

(IRET) active depuis la fin des années 1960. Cette Réserve est inscrite dans le réseau 

mondial des Réserves de Biosphère (MAB) depuis 1983 ». 
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La richesse de cette forêt est également bénéfique aux communautés locales pour la pratique 

de leurs diverses activités quotidiennes décrites plus haut, en dépit du conflit homme-faune, 

notamment avec les éléphants, particulièrement marqué dans la zone au cours des dernières 

décennies (L. N. Sello Madoungou, 2025, p.24 ; G.-D. Nzambe Pape, 2025, p.45 ; A S. M. 

Aboumgone Obame et al., 2022, p.5 et 10). Cette situation explique le grand nombre de 

barrières électriques mises en place par l’ONG Space for Giants en janvier 2025 comme 

solution pour lutter contre la dévastation des champs par les éléphants.  

 

2.2. Matériels et méthode  

Pour cette analyse, trois outils ont été mobilisés pour la collecte des informations. 

Premièrement, afin de mieux appréhender les concepts clés du sujet, notamment la gestion 

durable de la chasse et le rôle des communautés rurales dans ce processus, une recherche 

documentaire a été réalisée. Celle-ci a porté sur la documentation relative à cette activité dans 

la province de l’Ogooué-Ivindo ainsi que dans le pays et ailleurs. Quelques travaux peuvent 

alors être mentionnés. C’est notamment le cas du rapport de K. A. Abernethy et A. M. Ndong 

Obiang (2010) et du rapport de Kristin B. Olsen et al. (2001). 

 

Deuxièmement, l’analyse s’est appuyée sur des données empiriques recueillies sur le terrain 

à partir d’observations directes et d’entretiens semi-directifs. Les enquêtes de terrain ont été 

réalisées dans le cadre du stage de fin d’études de Master Professionnel de G.-D. Pape 

Nzambe en 2024, effectué à l’Institut de Recherche en Écologie Tropicale (IRET), dans le 

cadre du projet « Gouvernance et Gestion Communautaire de la Chasse » (G2C2). Ce stage 

s’est déroulé sur une période de quatre mois, du 1er juillet au 30 octobre 2024. Les deux 

premiers mois ont été consacrés à des observations directes dans quatre villages du 

département de l’Ivindo engagés dans ce projet de gestion de la chasse. Les deux mois 

suivants ont permis de réaliser des entretiens semi-directifs dans ces mêmes villages : 

Ebyeng, Latta, Ebessi et Massaha. En conséquence, les observations directes ont d’abord 

permis une reconnaissance du terrain et l’établissement d’un lien avec les communautés 

rurales sur la base du Consentement Libre, Informé et Préalable (CLIP). Ce principe consiste 

à obtenir l’accord des personnes à interroger sans contrainte ni influence, après les avoir 

informées des objectifs de l’étude, des modalités d’utilisation des données et du respect de la 

confidentialité. Les observations ont également permis d’appréhender les réalités liées aux 

pratiques de chasse.  

 

Troisièmement, les entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès des chasseurs, des 

autorités villageoises et des non-chasseurs, de manière aléatoire, en fonction de leur 

disponibilité et de leur consentement à participer à l’étude. Chacun de ces entretiens avaient 

une durée maximum d’une heure. Les thématiques abordées portaient notamment sur la 

gestion de la chasse, les techniques de chasse, les règles communautaires, les saisons de 

chasse, l’approche genre, l’efficacité du dispositif de gestion ainsi que la participation des 

communautés à cette gestion. Quelques informations globales sont présentées dans le 

tableau 1 ci-après. 
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Tableau I : Données sur les villages enquêtés 
 

Villages  
Nombre de 
personnes 
interrogées 

Sexe Autres informations 

Masculin Féminin 

Ebyeng 20 11 9  
*22 chasseurs 

 
*4 chefs de villages 

 
*54 non chasseurs 

 
*3 représentant de bureau de 

gestion 

Latta 17 10 7 

Ebessi 14 9 5 

Massaha 32 20 12 

Total 83 50 13 

Source : Enquêtes de terrain, 2025 

Au total, 83 personnes âgées de 21 à 75 ans ont été interrogées à travers des entretiens semi-
directifs. Parmi elles, 54 étaient des non-chasseurs. Ce groupe comprenait 13 femmes, dont 
deux cheffes de village ; les autres étant soit des épouses de chasseurs, soit des habitantes 
susceptibles d’apporter des informations sur la gestion de la chasse. Les hommes non 
chasseurs, au nombre de 41, dont trois membres du bureau de gestion de la chasse, ont 
également fourni des informations utiles pour l’analyse. Par ailleurs, les entretiens ayant été 
réalisés au début de la période des grandes vacances, ils ont également permis d’interroger 
des vacanciers vivant dans ces villages sur les questions liées à la gestion de la chasse. 
 
Le traitement des données a reposé sur une analyse qualitative des informations issues de la 
recherche documentaire, des observations directes et participantes, ainsi que des entretiens 
semi-directifs. L’ensemble des données a été codé manuellement, puis organisé par 
thématiques en lien avec les objectifs de la recherche. Une analyse comparative a ensuite été 
réalisée afin de confronter les informations issues des différentes méthodes de collecte, dans 
une logique de triangulation des données. Cette démarche a permis d’identifier les 
convergences et les divergences entre discours et pratiques observées sur le terrain. 
 

3. Résultats  
 
3.1. Organisation sociale de la chasse 

La chasse constitue, avec l’agriculture, l’une des activités les plus pratiquées par les 

communautés rurales des villages du département de l’Ivindo. Dans cet espace, elle est 

exercée tout au long de l’année, dans le respect des normes établies par la législation étatique. 

Ces normes concernent notamment la limitation du nombre de gibiers abattus, l’obligation de 

posséder un permis de chasse, particulièrement pour les chasseurs utilisant un fusil, ainsi que 

le respect des espèces protégées et des zones autorisées, en particulier lorsque les villages 

se situent à proximité d’une aire protégée. Contrairement à l’agriculture et à la pêche, qui 

apparaissent comme des activités relativement peu différenciées selon le genre, la chasse est 

essentiellement une activité masculine. En effet, les contraintes qui lui sont associées, 

notamment son caractère souvent nocturne, son exercice dans des espaces parfois éloignés 

des villages et l’usage fréquent du fusil, expliquent que les hommes soient généralement 

considérés comme les plus aptes à la pratiquer. Par ailleurs, la chasse est perçue comme une 

activité à risque, en raison des accidents pouvant survenir lors des parties de chasse et qui 

peuvent, dans certains cas, entraîner des conséquences graves, voire mortelles. 

 

Dans ce contexte, la transmission des savoirs et des techniques de chasse s’effectue 

principalement au sein de la sphère masculine. Les pères ou les chasseurs expérimentés du 
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village initient progressivement les jeunes garçons aux pratiques et aux règles de cette activité. 

Cet apprentissage se réalise généralement lors des sorties de chasse. Au début, en raison de 

leur manque d’expérience, les jeunes jouent souvent un rôle d’accompagnateurs. Pendant 

cette formation, ils transportent du gibier, et c’est ainsi que les compétences utiles sont 

progressivement acquises. Les communautés rurales de l’Ogooué-Ivindo pratiquent différents 

modes de chasse. Les plus courants parmi eux sont la chasse au piège, la chasse au fusil et 

la chasse au chien, devenue de plus en plus rare. Par ailleurs, selon les buts visés, la chasse 

peut se faire individuellement ou collectivement. Lorsqu’elle vise principalement à satisfaire 

les besoins alimentaires du ménage, elle est généralement pratiquée de manière individuelle, 

un seul gibier pouvant suffire à subvenir aux besoins de la famille. En revanche, dans le cas 

des chasseurs professionnels, c’est-à-dire ceux pour qui la chasse constitue une activité 

principale et une source de revenus, il est fréquent que des accompagnateurs ou aides-

chasseurs participent aux expéditions. De même, lors de certaines cérémonies, la chasse peut 

être organisée de manière collective afin d’augmenter les prises. De plus, au cours des parties 

de chasse, il n’est pas rare que le chasseur soit accompagné de porteurs (aides-chasseurs), 

dont le rôle consiste à transporter les gibiers abattus. Toutefois, certaines expéditions peuvent 

également se dérouler avec un ou plusieurs chasseurs sans l’appui de ces aides. 

 

Une fois ramenée au village, la viande de brousse est généralement consommée au sein du 

ménage du chasseur. Cependant, qu’il s’agisse d’un gibier de grande ou de petite taille, une 

partie de la viande peut être partagée avec des voisins ou des membres de la famille résidant 

dans le village. Ce partage concerne notamment certaines espèces, comme le céphalophe de 

Peters, le céphalophe bleu ou le porc-épic, qui figurent parmi les gibiers fréquemment 

rencontrés et consommés dans les forêts de la région (figure 2). 

 

                           
Figure 2 : Outils de chasse et gibiers capturés dans la zone d’étude 
Source : Enquêtes de terrain, 2024 

À gauche, la figure présente un piège fait de câble métallique, observé dans la forêt du village 

d’Ebyeng ; au centre, on observe un chasseur avec son fusil et sa machette ; à droite, en 

bordure de route, un céphalophe bleu ainsi qu’un hérisson abattu avec un fusil dans ce village 

pour être commercialisés. 

 

 



171 
GEOTROPE N°01 – 2026 

3.2. Mécanismes communautaires de gestion de la chasse 
 
Dans le département de l’Ivindo, la viande de brousse est très appréciée et entre aussi bien 

dans les habitudes alimentaires des communautés qui y vivent que dans la génération des 

revenus qu’elle favorise. Cependant, la faune sauvage subit une forte pression, ce qui a 

conduit les communautés villageoises à établir elles-mêmes des principes locaux de gestion 

afin de réduire le risque de surexploitation des ressources animales. C’est ainsi que, dans des 

villages tels que Massaha, Latta, Ebyeng et Ebessi, les habitants ont choisi des règles 

communes pouvant leur permettre de mieux gérer la faune de leurs forêts. Ce principe les a 

conduits à mettre en place deux types d’espaces, à savoir un espace où la chasse est 

autorisée et un autre où elle est interdite. Ce dernier est considéré comme une réserve de 

gibier pour l’ensemble de la communauté, où des arrangements fondés sur des principes 

tenant compte des réalités territoriales propres à chaque village ont été établis. Ebyeng et 

Latta, par exemple, se présentent comme des illustrations de ces principes de gestion de la 

faune sauvage. 

 

3.2.1. Le cas du village de Latta 

Dans le village de Latta, la régulation des activités cynégétiques s’appuie sur un ensemble de 

décisions prises collectivement par la communauté. Celles-ci ont conduit à la création, en 

octobre 2019, d’un bureau de gestion de la chasse composé d’un président, d’un vice-

président, d’un secrétaire général, d’une trésorière, d’un commissaire aux comptes, d’un 

conseiller et d’un chargé de la forêt. La mise en place de cette structure marque le début de 

la gestion communautaire de la chasse dans ce village. Par ailleurs, la communauté a procédé 

à la délimitation de deux espaces distincts : une zone de chasse autorisée située au nord du 

village et une zone de chasse interdite. Cette dernière, établie en 2019 à environ cinq 

kilomètres au sud du village, constitue une réserve de gibier communautaire baptisée en 

langue kota « Ekombo ya gombélé », signifiant en français l’ancien village de Gombélé. La 

figure 3 présente cette réserve ainsi qu’une autre réserve similaire, celle de Massaha. 

 

        
Figure 3 : Illustrations de l’existence de réserves des villages de Latta et de Massaha 
Source : Données de terrain, 2024 

 
Afin d’encadrer les pratiques de chasse, neuf règles communautaires ont été établies dans le 

village Latta. Celles-ci portent notamment sur l’interdiction de chasser dans la réserve 

forestière, les conditions d’accès à la forêt pour les habitants des villages voisins, les limites 

imposées aux activités de chasse (nombre de parties de chasse par semaine, nombre de 

cartouches autorisées, nombre de pièges et de gibiers par chasseur), ainsi que l’obligation 

pour les chasseurs de présenter leur gibier au bureau de gestion. Par ailleurs, lorsqu’un 



172 ISSN 1817- 5589 
 

chasseur abat cinq gibiers, il doit en remettre un au bureau afin de contribuer au bien-être de 

la communauté. Ces règles s’accompagnent également d’actions collectives visant à assurer 

leur application. Parmi celles-ci figurent l’organisation de réunions mensuelles consacrées au 

suivi des activités de chasse, les actions de sensibilisation auprès des chasseurs et des 

populations des villages voisins, ainsi que la réalisation de missions de contrôle et de 

surveillance dans la zone interdite. Chaque année, ces activités donnent lieu à environ 24 à 

36 sorties de surveillance, soit deux à trois sorties par mois. 

 

3.2.2. Le cas du village d’Ebyeng 

Dans le village d’Ebyeng, la gestion de la chasse s’inscrit également dans une dynamique 

communautaire. Elle est assurée par un bureau de gestion de la chasse intégré à 

l’« Association Ebyeng Edzuameniene (A2E) », structure qui coordonne l’ensemble des 

activités socio-économiques du village. Ce bureau a été créé en 2012 et la gestion 

communautaire de la chasse a débuté en 2013. Comme à Latta, la régulation de la chasse 

repose sur la délimitation d’espaces différenciés. La zone de chasse autorisée se situe au nord 

du village, tandis qu’une zone de réserve de gibier a été créée au Sud, à environ huit kilomètres 

du village. Lors de sa mise en place en 2013, la communauté avait décidé de suspendre toute 

activité de chasse dans cette zone pendant une période de dix ans. À ce jour, il n’est toutefois 

pas possible de confirmer avec certitude si cette zone a été rouverte à la chasse. 

 

La gestion de la chasse dans ce village repose également sur un ensemble de règles 

communautaires connues par la population. Celles-ci encadrent notamment l’accès à la forêt, 

la limitation du nombre de gibiers abattus, le nombre de cartouches autorisées par partie de 

chasse, ainsi que le nombre maximal de sorties de chasse hebdomadaires. D’autres règles 

portent sur la protection de certaines espèces, l’interdiction de chasser les animaux 

intégralement protégés par la législation nationale, ainsi que sur les pratiques visant à limiter 

les impacts environnementaux. En complément de ces règles, le bureau de gestion mène 

plusieurs actions collectives destinées à assurer la régulation des pratiques cynégétiques. 

Celles-ci incluent l’organisation de réunions hebdomadaires consacrées au suivi des activités 

du village, la sensibilisation des populations locales et des villages voisins, ainsi que la 

réalisation d’opérations de contrôle dans la zone de réserve. Au total, environ 45 sorties de 

surveillance sont effectuées chaque année, soit en moyenne trois sorties mensuelles.  

 

L’initiative mise en place par certains villages du département de l’Ivindo est cruciale pour la 

biodiversité, dans la mesure où elle s’aligne sur la logique de conservation des ressources 

naturelles au Gabon. Dans cette partie du pays, l’engagement communautaire dans la gestion 

de la faune sauvage contribue à la durabilité de la viande de brousse et des écosystèmes 

forestiers, à travers une gouvernance de proximité des ressources. Par ailleurs, les chasseurs 

adoptent des gestes réglementés par le comité de gestion afin de protéger l’environnement et 

la faune sauvage, tels que l’enfouissement des douilles de cartouches après usage pour éviter 

de perturber les animaux, ainsi que la gestion des déchets (sachets plastiques, canettes, 

bouteilles plastiques, mégots de cigarette) après les parties de chasse, afin de limiter la 

pollution de la forêt. 

 

 

 

 



173 
GEOTROPE N°01 – 2026 

3.3. Contraintes et défis 

La gestion durable de la chasse dans le département de l’Ivindo représente un défi majeur 

pour l’équilibre entre la conservation de la biodiversité, prônée par les pouvoirs publics, et la 

sécurité alimentaire des communautés locales. Toutefois, plusieurs contraintes freinent le 

processus de gestion communautaire. S’agissant de ces contraintes, il convient de noter que 

les initiatives de gestion communautaire de la chasse mises en place dans certains villages 

sont de nature informelle, car non reconnues par les pouvoirs publics. En raison de cette 

situation, plusieurs communautés locales, notamment celles de Massaha, Ebyeng et Ebessi, 

organisent régulièrement des réunions afin de solliciter un accompagnement juridique de 

l’État, susceptible de rendre leurs initiatives viables et durables. 

 

Par ailleurs, la faible disponibilité des ressources humaines dans certains villages, comme 

celui de Latta, constitue une limite importante, notamment en matière de capacité 

décisionnelle. À cela s’ajoute un manque d’accompagnement, dans la mesure où ces 

populations engagées dans la préservation de la faune ne disposent pas suffisamment d’outils 

techniques leur permettant de mener efficacement leurs actions. On observe ainsi l’absence 

de cartes délimitant les zones de chasse et les zones volontaires d’interdiction ainsi que le 

manque d’outils d’aide à la décision, telles les caméras pièges qui permettent d’évaluer le 

potentiel écologique des zones de conservation et de suivre la dynamique des populations 

fauniques. 

 

 De même, le fait qu’il faut, d’un côté, conserver la biodiversité et, de l’autre, répondre aux 

besoins alimentaires quotidiens peut entraîner des tensions, car les règles mises en place par 

la communauté, tel le respect des quotas de chasse, se présentent comme des contraintes. 

Enfin, la difficulté de veiller sur les ressources naturelles à cause des nombreux chasseurs 

venant des villes pour alimenter les marchés urbains en viande de brousse constitue aussi un 

autre handicap à la gestion villageoise de la faune sauvage. C’est pour cela qu’il est nécessaire 

que ces initiatives villageoises soient juridiquement encadrées pour aider ces communautés à 

être efficaces dans leur modèle de gestion. 

 

4. Discussion  

4.1. Efficacité réelle de la gestion communautaire : articulation entre savoirs 
locaux et politiques publiques 

Les chasseurs des villages de la zone étudiée utilisent à la fois des méthodes traditionnelles 

et modernes de chasse. Les méthodes traditionnelles reposent sur l’utilisation d’outils tels que 

les pièges, ainsi que la chasse avec ou sans chien. Dans le cadre de la législation actuelle 

relative à la chasse rurale au Gabon, l’usage de ces outils traditionnels est autorisé au titre 

des droits d’usage coutumiers (DGFAP, 2025). Cependant, la méthode la plus utilisée 

aujourd’hui reste la chasse au fusil, en raison de son efficacité. Ces pratiques de chasse, 

largement similaires à celles observées dans plusieurs pays d’Afrique centrale, témoignent 

également d’une préférence pour la chasse au fusil, compte tenu de ses résultats. C’est ce 

que révèlent la FAO et al. (2024) dans leur analyse menée dans l’unité d’aménagement 

forestier de Kabo (République du Congo), où ils indiquent que : 

 

 « La méthode de chasse la plus employée est le fusil (88 pour cent des animaux chassés). 

Le piégeage avec les câbles métalliques, bien qu’illégal, reste utilisé (7 pour cent des 
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animaux chassés). Les modes de chasse traditionnels (tels que la chasse au filet ou à la 

lance) semblent être délaissés, car considérés comme moins efficaces ».  

 

De même, à partir des résultats d’une étude menée dans un milieu forestier gabonais, 

notamment à Lastoursville, dans le cadre du programme SWM (Sustainable Wildlife 

Management) de gestion durable de la faune sauvage, Y. Kenné (2024) indique que « les fusils 

de chasse de calibre 12 représentaient environ 78 % de tous les animaux prélevés. Le 

piégeage était responsable d’environ 19 % des animaux tués, tandis qu’une plus petite fraction 

des animaux était attrapée à la main ». 

 

De plus, B. Evine-Binet (2023) a révélé dans son reportage l’effectivité de cette activité dans 

cette contrée du Gabon. En effet, il montre que dans 20 villages du département de l’Ivindo, 

un inventaire de la viande de brousse disponible a été effectué avec l’appui de l’association 

communautaire Nsombou Abalghe-Dzal (NADA) en 2019-2020, et certains de ces villages 

sont également impliqués dans la gestion communautaire durable de la chasse. S’appuyant 

sur des collectes régulières de données, cet inventaire a identifié 56 espèces, ce qui 

correspond à une estimation de 30 000 animaux dénombrés. Ceci montre bien qu’il existe 

dans le département un véritable engagement pour gérer durablement la chasse. Bien 

évidemment, cette initiative a besoin d’être soutenue et consolidée.  

 

4.2. Les limites de la participation communautaire dans la gestion faunique au 

Gabon 

Dans leur analyse, D. Cornélis et al. (2022, p.10) déclarent que :  

 

« Le Gabon figure parmi les rares pays au monde ayant intégré la question de la durabilité 

dans leur trajectoire de développement et leurs cadres de planification depuis de 

nombreuses années. Depuis le Sommet de la terre de 1992 à Rio, le pays a graduellement 

intégré les préoccupations environnementales et de développement durable dans ses lois 

et politiques ». 

 

Cette assertion montre l’engagement du pays dans plusieurs politiques environnementales, 

davantage concrétisées depuis 2022, à partir du moment où ses aires protégées ont obtenu 

le statut de parc national. Dans l’ensemble, les politiques environnementales ont contribué à 

renforcer la protection de la faune. Par ailleurs, la promulgation de nouvelles lois, notamment 

la loi n° 007/2014 du 31 juillet 2014 relative à la protection de l’environnement en République 

gabonaise, a permis de corriger certaines lacunes, insuffisances et incohérences relevées 

dans ces politiques, bien que celles-ci nécessitent encore des améliorations. Si l’approche 

participative est de plus en plus sollicitée pour assurer la réussite des projets 

environnementaux, l’avis des populations locales dans ce dispositif de protection reste 

insuffisamment pris en compte. Pourtant, leur contribution est régulièrement mentionnée dans 

les différents textes comme essentielle à la réussite des politiques engagées. Dans les faits, 

elles occupent davantage une position d’exécutants que de décideurs, constituant ainsi le 

dernier maillon de la chaîne d’acteurs de la protection environnementale. 

 

C’est d’ailleurs ce que souligne S. Ba (2020, p. 50) dans son analyse, lorsqu’il affirme que la 

participation citoyenne au Sénégal dans la gouvernance des ressources environnementales 

« souffre d’effectivité dans sa mise en œuvre ». Il met ainsi en évidence un principe de 
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participation citoyenne davantage théorique que pratique. Or, A. Benfredj Zaleski (2020, p.47), 

dans son étude sur le projet de Los Limites en Colombie, affirme que :  

 

« Afin de s’assurer qu’un projet respecte réellement les intérêts de la communauté et qu’il 

est à l’écoute des bénéficiaires, trois critères avaient été mentionnés dans la littérature : 

l’inclusion des bénéficiaires dès le début et tout au long du projet ; la prise en compte du 

fonctionnement et des modes de travail de la communauté ; et l’intégration de leurs savoirs 

au sein du projet ». 

 

Dans le contexte gabonais, pour plusieurs projets, à l’instar de celui relatif à la gestion durable 

de la chasse, si le dernier critère, qui concerne l’intégration des savoirs locaux dans les projets, 

est perceptible, les deux premiers, en particulier celui lié à l’implication des communautés dès 

le début, c’est-à-dire dès la phase d’élaboration, le sont beaucoup moins ou présentent 

certaines limites. En effet, à la suite du renforcement du projet relatif à la gestion durable de 

la chasse, un autre projet similaire a été officiellement lancé le 5 mars 2026 par le ministre des 

Eaux et forêts, afin de mettre en place un système national de suivi de la filière du gibier. 

L’objectif est de réguler, à l’échelle du territoire national, l’ensemble des activités liées aux 

animaux sauvages. Dans son reportage, B. Gotoa (2026) indique que ce projet « repose sur 

l’attribution d’un code QR unique à chaque produit issu de la faune. Ce dispositif numérique 

permet de retracer le parcours de la ressource, depuis sa zone de prélèvement légal jusqu’aux 

points de vente ». En conséquence, ce mécanisme poursuit un double objectif : l’éradication 

des circuits clandestins et la certification de la provenance des produits commercialisés. Au-

delà de la protection de la biodiversité, ce projet vise également à améliorer la sécurité 

alimentaire des communautés rurales et à créer de nouveaux emplois liés au suivi et à la 

traçabilité de la viande de brousse. Cependant, bien que les intérêts des populations locales 

soient clairement mentionnés dans ce projet, il est difficile d’affirmer que le besoin de traçabilité 

de la viande de brousse par QR code émane réellement de ces populations. De plus, il est 

difficile de confirmer qu’elles comprennent pleinement la portée de ce mécanisme.  

 

Conclusion 

Le rôle des communautés rurales dans la gestion durable de la chasse dans le département 

de l’Ivindo est le sujet traité dans cette analyse. Les données collectées dans la zone d’étude, 

à partir de l’observation directe et des entretiens semi-directifs effectués ont montré les 

initiatives mises en place par les villages Latta, Ebyeng, Ebessi et Massaha pour réduire la 

surexploitation de la faune sauvage. Pour continuellement sécuriser leurs besoins alimentaires 

en protéines animales dont elles dépendent largement, ces communautés rurales étudiées ont 

établi des mécanismes à partir des pratiques traditionnelles de gestion. Elles ont ainsi 

subdivisé leur espace forestier en deux zones distinctes : une zone de chasse et une zone de 

conservation. À cela s’ajoutent des règles communautaires de chasse définissant le nombre 

limite de gibiers et le nombre autorisé de sorties de chasse. Ce dispositif est encadré par un 

bureau de gestion de chasse qui permet de mieux réguler l’exploitation de la viande de 

brousse. Au-delà des limites observées, notamment l’insuffisance des ressources humaines, 

à l’exemple de la localité de Latta, cette expérience a besoin d’être mieux élaborée, encadrée 

juridiquement pour de meilleurs résultats dans la protection faunique et pour la vulgariser dans 

d’autres communautés rurales du pays également. 
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